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n° 106 039 du 28 juin 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 4 juin 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre/ juge au contentieux des

étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. NEPPER loco Me J. WOLSEY,

avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique malinké.

Vous viviez à Conakry où vous étiez commerçant.

Vous déclarez être un proche de Alseny Diakité, le grand frère de Toumba Diakité. En date du 23

novembre 2011, Alseny Diakité a été arrêté par les autorités en même temps et au même endroit que

votre amie [B.D.]. Alors que votre amie est libérée par les autorités, elle vous a téléphoné pour vous dire



CCE X - Page 2

que vous étiez également recherché par les autorités. En effet, elle vous raconta qu’alors qu’il était

torturé par les autorités qui lui demandaient de donner des noms de personnes susceptibles de savoir

où se trouve Toumba, Alseny Diakité a donné votre nom. Plus tard, cette information vous a été

confirmée par Issa, un de vos amis militaires. Le lendemain, votre mère vous a appris que des militaires

étaient venus tout saccager dans votre chambre et qu’ils étaient en train de vous rechercher. Le

lendemain, vous avez appris par votre amie [B.] qu'Alseny Diakité était mort. Quelques jours plus tard,

votre ami Alseny Diallo, chez qui vous logiez, et un certain Moussa Coulibaly sont venus afin de vous

amener à l’aéroport, où l’on vous a présenté à une certaine Saran Keita. C’est avec cette dame que

vous avez quitté la Guinée en date du 24 mars 2012. Vous êtes arrivé en Belgique le lendemain. Le 26

mars 2012, vous avez introduit une demande d’asile auprès des autorités compétentes.

Vous invoquez la crainte d’être tué par les militaires en cas de retour dans votre pays d’origine.

Le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de la

protection subsidiaire qui le 8 août 2012. Le 7 septembre 2012, vous avez introduit un recours auprès

du Conseil du contentieux des étrangers qui a annulé la décision du Commissariat général par l’arrêt

n°93 503 du 13 décembre 2012. Dès lors, votre dossier est de nouveau soumis à l’examen du

Commissariat général qui n’a pas jugé opportun de vous réentendre.

B. Motivation

Dans sa décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire qui vous a

été notifiée le 8 août 2012, le Commissariat général a rejeté votre demande d’asile en remettant en

cause le lien que vos autorités nationales auraient fait entre vous et Toumba Diakité. En effet, selon les

informations objectives du CGRA, aucune dénommée [B.D.] n’a été arrêtée en même temps qu’Alsény

Diakité, frère de Toumba Diakité, de sorte qu’elle ne pouvait pas être en détention avec lui et savoir qu’il

a cité votre nom comme personne susceptible de savoir où son frère se trouvait.

Dans son arrêt n°93503 du 13 décembre 2012, le Conseil du contentieux des étrangers a pour sa part

estimé que « les informations de la partie défenderesse sont lacunaires et imprécises. En effet, cette

dernière s’est renseignée auprès d’ « un avocat guinéen, membre du Barreau, et bien informé de cette

affaire », source qui n’est pas vérifiable par le Conseil d’autant plus que la transcription de la

conversation téléphonique a été abondamment noircie et que, dans ce document, ne figure pas même

les initiales des autres personnes arrêtées de sorte que le Conseil se trouve dans l’incapacité d’opérer

le moindre contrôle utile concernant ces informations. Or, la partie défenderesse base exclusivement la

motivation de la décision entreprise sur cet élément afin de prendre sa décision de refus du statut de

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire ».

Le centre de documentation du CGRA a pris contact avec un des avocats de la famille de Toumba

Diakité, qui, en date du 21 mai 2012, a révélé le nom des personnes arrêtées en même temps que

Toumba Diakité. Force est de constater que votre amie [B.D.] ne se retrouve pas parmi elles (voir farde

« information pays », document de réponse gui2012-189w « arrestation d’Alsény Diakité » du 5 février

2013). Dès lors, vous n’êtes pas parvenu à démontrer comment les autorités guinéennes pourraient

vous lier de quelque façon que ce soit à Toumba Diakité. Partant, il est permis au Commissariat général

de remettre en cause le caractère fondé de vos craintes de persécution en cas de retour dans votre

pays d’origine.

En ce qui concerne la situation générale, la Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes,

des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des droits de

l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et certains partis politiques

d’opposition sont toujours palpables. La période de transition qui aurait normalement dû s’achever par

l’organisation d’élections législatives dans un délai de 6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux

différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever cette

période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune
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opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

"Information des pays", SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle prend un moyen tiré de la violation de l’article 1 A(2) de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative aux réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48, 48/2 à

48/5, 57/7 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, des principes généraux de

bonne administration, notamment de son principe de préparation avec soin d’une décision

administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les

motifs, du principe du bénéfice du doute, de la violation de l’autorité de chose jugée et des articles 19,

23 à 28 du code judiciaire.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 En conclusion, elle sollicite à titre principal la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant et à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de

protection subsidiaire.

3. Les documents déposés devant le Conseil

3.1 La partie requérante annexe à sa requête introductive d’instance un article tiré du site internet

http://www.africaguinee.com/ daté du 28 août 2012 intitulé « Manifestation du 27 août : La FIDH exprime

sa préoccupation sur les violences survenues ».

3.2 Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elle est produite utilement dans le cadre

des droits de la défense, dans la mesure où elle étaye la critique de la partie requérante à l’égard de la

décision attaquée. Elle est, par conséquent, prise en considération.

4. L’examen de la demande

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 La décision attaquée rejette la demande d’asile du requérant après avoir jugé que le centre de

documentation de la partie défenderesse, le « Cedoca », a pris contact avec un des avocats de la

famille de Toumba Diakité qui a révélé le nom des personnes arrêtées en même temps que le sieur

Toumba Diakité et que l’amie du requérant ne se retrouve pas parmi ces personnes. Elle en conclut que

le requérant ne parvient pas à démontrer de quelle manière les autorités guinéennes pourraient le lier

de quelque façon que ce soit à Toumba Diakité. Elle conclut, sur la base d’information à la disposition
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de la partie défenderesse, qu’ « il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de

violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 ».

4.3 La partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise. Elle estime que la partie

défenderesse n’a pas procédé aux mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions

soulevées dans l’arrêt du Conseil n° 93.503 du 13 décembre 2012. Elle estime que le résultat des

recherches menées par le « Cedoca » reste inintelligible, que l’avocat guinéen n’a nullement été invité

à citer le nom de toutes les personnes arrêtées en même temps qu’Alseny Diakité mais à « rassembler

les différents éléments du dossier, à savoir la composition de famille et les évènements liés à Alseny

Diakité ». Elle remarque par ailleurs concernant l’entretien téléphonique du 21 mai 2012 dont le

« Cedoca » entend tirer toutes ses informations dans le cas d’espèce, qu’aucune question précise

relative à [B.D.] n’a été posée car cette conversation est antérieure à la question posée par le

Commissaire général puisque l’entretien date du 21 mai 2012 et la demande de renseignements a été

adressée au « Cedoca » le 10 juillet 2012. En ce qui concerne la fiabilité de l’information, elle remarque

qu’il est étonnant qu’un avocat guinéen ait pu s’estimer délié de son secret professionnel même sous

couvert d’anonymat et ait répondu aux autorités belges au sujet d’un de ses dossiers. Elle considère par

ailleurs que la crédibilité du récit du requérant n’est pas mise en doute et rappelle que le doute bénéficie

au requérant.

4.4 En l’espèce, le Conseil tient à rappeler les termes de l’arrêt d’annulation n° 93.503 du 13 décembre

2012 :

« En l’espèce, le Conseil constate qu’il lui manque des éléments essentiels afin de pouvoir statuer dans

ce dossier. Il estime, à l’instar de la partie requérante, que les informations de la partie défenderesse

sont lacunaires et imprécises. En effet, cette dernière s’est renseignée auprès d’ « un avocat guinéen,

membre du Barreau, et bien informé de cette affaire », source qui n’est pas vérifiable par le Conseil

d’autant plus que la transcription de la conversation téléphonique a été abondamment noircie et que,

dans ce document, ne figure pas même les initiales des autres personnes arrêtées de sorte que le

Conseil se trouve dans l’incapacité d’opérer le moindre contrôle utile concernant ces informations. Or, la

partie défenderesse base exclusivement la motivation de la décision entreprise sur cet élément afin de

prendre sa décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Le

Conseil considère qu’il convient de rendre le résultat des recherches menées plus intelligible de manière

à acquérir la certitude que l’amie du requérant n’a pas été arrêtée avec le sieur Alseny Diakité et de

pouvoir tirer les conclusions qui s’imposent de cette constatation ».

4.5 Le Conseil constate, à l’instar de la partie requérante, que le résultat des recherches menées par le

« Cedoca » restent inintelligibles. En effet, à la lecture des documents produits par la partie

défenderesse, le Conseil constate qu’il n’a pas été demandé que l’avocat guinéen cite le nom de toutes

les personnes arrêtés en même temps qu’Alseny Diakité mais qu’il a simplement été invité à

« rassembler les différents éléments du dossier, à savoir la composition de famille et les évènements

liés à Alseny Diakité ». Le Conseil ne peut se satisfaire d’une recherche si vague, qui n’adresse pas la

question essentielle de cette affaire, à savoir si [B.D.] a été arrêtée en même temps qu’Alseny Diakité.

Qui plus est, cette recherche du « Cedoca » a été entreprise avant l’arrêt d’annulation précité qui

critiquait déjà son inintelligibilité. En conclusion, le Conseil estime ne pas avoir tous les éléments en sa

possession afin de déterminer si [B.D.] a également été arrêtée en même temps que Alseny Diakité. Par

ailleurs, le Conseil estime que la décision attaquée manque de soin en ce qu’elle déclare que « le centre

de documentation du CGRA a pris contact avec un des avocats de la famille de Toumba Diakité, qui, en

date du 21 mai 2012 a révélé le nom des personnes arrêtées en même temps que Toumba Diakité ».

Or, le Conseil tient à rappeler qu’il s’agissait de l’arrestation du frère de Toumba Diakité, à savoir Alseny

Diakité et que cette erreur, même minime, ajoute de la confusion à l’acte attaqué.

Enfin, le Conseil juge aussi nécessaire de replacer la présente demande d’asile dans le contexte socio-

politique guinéen le plus actuel possible. Une actualisation de la documentation relative à la situation

générale de sécurité s’avère dès lors nécessaire, au dossier ne figure en effet qu’une synthèse de la

« situation sécuritaire » datée du 10 septembre 2012.

4.6 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. En conséquence, conformément

aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la

décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires pour

répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.
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4.7 Le Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de tout mettre en œuvre afin d’éclairer le

Conseil.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 21 février 2013 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (dans

l’affaire CG/X/X) est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille treize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


